
 
 
Dispositions du décret du 17/03/1967 modifiées par le décret du 21/10/2015 
Article 32 - Le syndic établit et tient à jour une liste de tous les copropriétaires avec l'indication des 
lots qui leur appartiennent, ainsi que de tous les titulaires des droits mentionnés à l'article 6 ; il 
mentionne leur état civil ainsi que leur domicile réel ou élu, et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui la représente légalement ou statutairement. Il 
fait aussi mention de leur adresse électronique, lorsque le copropriétaire a donné son accord. 
 
Article 64-1 - Lorsque l'accord exprès du copropriétaire mentionné à l'article 42-1 de la loi du 10 
juillet 1965 susvisée est formulé lors de l'assemblée générale, il est consigné sur le procès-verbal de 
l'assemblée générale mentionné à l'article 17 du présent décret. Lorsqu'il n'est pas formulé lors de 
l'assemblée générale, le copropriétaire le communique par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception ou par lettre recommandée électronique au syndic, qui l'enregistre à la date de réception 
de la lettre et l'inscrit sur le registre mentionné à l'article 17. 
 
Article 64-2 Le copropriétaire peut à tout moment notifier au syndic, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par lettre recommandée électronique, qu'il n'accepte plus d'être rendu 
destinataire de notifications ou de mises en demeure par voie électronique. Cette décision prend effet 
le lendemain du jour de la réception de la lettre recommandée par le syndic. Le syndic en fait mention 
sur le registre mentionné à l'article 17. 
 
 
 
 
Article 64-3 - Les notifications et mises en demeure par voie électronique peuvent être effectuées par 
lettre recommandée électronique dans les conditions définies à l'article 1369-8 du code civil. Dans ce 
cas, le délai qu'elles font courir a pour point de départ le lendemain de l'envoi au destinataire, par le 
tiers chargé de son acheminement, du courrier électronique prévu au premier alinéa de l'article 3 du 
décret n° 2011-144 du 2 février 2011 relatif à l'envoi d'une lettre recommandée par courrier 
électronique pour la conclusion ou l'exécution d'un contrat. Dans le cas où il est fait application des 
articles 4 et 5 du même décret, le délai court à compter du lendemain de la première présentation de 
la lettre recommandée électronique imprimée sur papier avec demande d'avis de réception au 
domicile du destinataire. 
 
Article 64-4 - Les articles 64-1 à 64-3 sont applicables lorsqu'un administrateur provisoire est 
désigné en application de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée ou lorsque l'assemblée 
générale est convoquée par le président du conseil syndical ou par un copropriétaire dans les 
conditions définies aux articles 8 et 50. 
 
Article 65 - En vue de l'application de l'article 64, chaque copropriétaire ou titulaire d'un droit 
d'usufruit ou de nue-propriété sur un lot ou une fraction de lot notifie au syndic son domicile réel ou 
élu ainsi que son adresse électronique, s'il a donné son accord pour recevoir des notifications et mises 
en demeure par voie électronique. Les notifications et mises en demeure prévues par l'article 64 sont 
valablement faites au dernier domicile ou à la dernière adresse électronique notifiée au syndic. Les 
notifications, mises en demeure ou significations intéressant le syndicat sont valablement faites au 
siège du syndicat ou au domicile du syndic. 
 


